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L’accord de Paris de 2015 sur le 
changement climatique personnifie 
l’objectif global de prévention d’une 
augmentation des températures 
moyennes de plus de 2°C comparée 
aux températures de l’ère préindus-
trielle, avec un objectif encore plus 
ambitieux de tenter de ne pas ex-
céder une augmentation de 1.5°C. 
Les 195 gouvernements signataires 
de l’Accord de Paris ont accepté 
des “Contributions déterminées au 
niveau national” (CDN) de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de 
serre. Cependant l’ensemble des 
contributions ne couvre que “envi-
ron un tiers des réductions d’émis-
sions qui seraient nécessaires à 
assurer une trajectoire de moindre 
coût permettant de rester en deçà 
de 2°C.”1

En Juin 2017, un article publié dans 
le journal Nature a tiré la sonnette 
d’alarme en annonçant que le 
monde n’avait que trois ans pour 
sauvegarder le climat,2 réitérant les 
conclusions d’un rapport scienti-
fique publié en Avril 2017, “2020: 
Le tournant climatique”, avertis-
sant que si les émissions de gaz à 
effet de serre continuent à s’éle-
ver après 2020, ou même si elles 
restent à niveau constant, alors il 

deviendra pratiquement impossible 
d’atteindre le but des 2°C.3

L’augmentation des températures 
globales dépend des émissions 
cumulatives de CO2. L’étendue de 
l’augmentation des températures, 
qui constitue l’objectif de Paris 
(de 1.5 à 2°C au plus) peut se tra-
duire par un budget de CO2 qu’il 
est encore possible d’émettre. Les 
scientifiques ont estimé que le 
budget de carbone que l’on est au-
torisé à émettre correspond à 600 
gigatonnes de CO2.

4
 Avec les niveaux 

actuels d’émissions, qui sont de 39 
Gt de CO2 par an (soit 10.6 Gt de car-
bone)5, le budget global de carbone 
de 600 Gt de CO2 est équivalent à 
seulement 15 ans d’émissions. Par 
conséquent, les émissions de CO2 
doivent atteindre leur maximum 
d’ici 2020 pour que l’on puisse at-
teindre la cible des 2°C, et ensuite 
doivent rapidement décliner vers 
zéro.

Les émissions sont restées relati-
vement stables pendant la période 
2014-2016,  mais sont reparties 
à nouveau à la hausse avec une 
augmentation de 2% en 2017 selon 
de récents rapports.6 Si les émis-
sions de CO2 devaient atteindre leur 

sommet en 2020, la phase de réduc-
tion des émissions vers zéro devrait 
s’étendre sur 20 ans, entre 2020 et 
2040. Mais si les émissions globales 
de CO2 devaient atteindre leur maxi-
mum en 2025, alors la tâche de res-
ter sur la trajectoire de la cible des 
2°C imposerait une transition vers 
zéro carbone en seulement 10 ans, 
ce qui serait virtuellement impos-
sible. 

Mais une transition vers zéro car-
bone en 20 ans est-elle seulement 
possible? Une équipe de scienti-
fiques a entrepris de déterminer “ce 
que ces budgets de carbone signi-
fient en termes concrètes.”7 Selon 
leur analyse, la décarbonisation de 
l’économie mondiale est un défi 
qu’on peut relever, et qui demande 
à la fois une réduction rapide des 
émissions et un accroissement de la 
capacité à retirer le carbone de l’at-
mosphère et de le stocker:

Côté émissions:
Réduire les émissions de CO2 des 
sources d’énergie et de l’industrie 
de moitié pendant la décennie 
2020, puis les réduire encore de 
moitié pendant la décennie 2030, 
et de nouveau de moitié pendant la 
décennie 2040. 
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Côté capture et stockage:
On doit considérablement accroître 
l’absorption du dioxyde de carbone 
de l’atmosphère à hauteur d’un 
stockage de 5 Gt de carbone retiré 
chaque année de l’atmosphère à 
l’horizon 2050 (18.3 Gt de CO2) — 
c’est-à-dire près du double de ce que 
tous les sols et les arbres du monde 
entier absorbent à l’heure actuelle. 

Les technologies de capture et de 
stockage du carbone sont encore 
au stade théorique et on spécule 
encore quant à leur faisabilité. 
Un  moyen plus naturel de stocker 
du carbone dans les écosystèmes 
à un bien  moindre coût consiste 
à  mobiliser et améliorer les 
capacités des puits de carbone des 
forêts et des sols. Les émissions 
nettes provenant de l’usage des 
terres, depuis l’agriculture jusqu’à 
la déforestation, doivent décroître 
et s’annuler d’ici 2050, et la refo-
restation et la régénération des sols 
doivent être pratiquées à une très 
grande échelle pour permettre le 
stockage de 5.6Gt supplémentaires 
de carbone chaque année, en plus 
des 3Gt qui sont déjà absorbés an-
nuellement par les sols et les éco-
systèmes globaux.8

Selon les auteurs d’un article publié 
dans la revue Science, “la feuille de 
route d’une décarbonisation ra-
pide,” permettant d’atteindre ces 
objectifs, demandera des efforts 
“herculéens” des deux côtés de 
l’équation climatique.9 Ils décrivent 
le chemin de cette décarbonisation 
à marche forcée en ces termes:

2017-2020: 
Tous les pays se préparent à la tâche 
énorme qui nous fait face, en dé-

terminant les grandes lignes des 
politiques vitales pour l’avenir: cela 
commence par annuler les 500 mil-
liards de dollars par an en subven-
tions aux combustibles fossiles; par 
stopper tout investissement dans 
de nouvelles centrales électriques à 
charbon; par s’engager à fond dans 
un objectif de neutralité carbone 
à l’horizon 2050; et pour atteindre 
cet objectif, par mettre en place des 
taxes sur le carbone ou des stan-
dards d’électricité à base d’énergie 
renouvelable.

2020-2030:
Dans cette décennie, les taxes car-
bone s’étendent pour couvrir la 
plupart des aspects de l’économie 
mondiale, atteignant une moyenne 
de $50 par tonne de CO2 (un ni-
veau beaucoup plus élevé que ce 
qui existe aujourd’hui) et s’élevant 
jusqu’à $400 par tonne vers le mi-
lieu du siècle. Tous les programmes 
d’efficacité énergétique sont de plus 
en plus ambitieux avec le temps. 
Les centrales à charbon ferment les 
unes après les autres dans les pays 
riches vers la fin de la décennie et 
sont en déclin partout ailleurs. Des 
villes leaders telles que Copen-
hague atteignent l’objectif zéro car-
bone dans cette décennie. Des pays 
riches ne vendent plus de véhicules 
à moteur à combustion d’ici 2030 et 
tous les transports s’électrifient lar-
gement, plusieurs lignes aériennes 
de distance courte étant rempla-
cées par le chemin de fer. Cette dé-
cennie voit aussi l’accroissement de 
l’absorption du dioxyde de carbone 
grâce à la reforestation de terres dé-
gradées ou au déploiement de tech-
nologies telles que la capture et le 
stockage ou la bioénergie avec cap-
ture et stockage, afin de retirer du 

CO2 de l’atmosphère.

2030-2040:
Des pays leaders tels que le Dane-
mark et la Suède ont atteint une dé-
carbonisation totale de leur réseau 
électrique et ont électrifié tous leurs 
transports, leur industrie, et leurs 
sources de chauffage. Les voitures à 
moteur à combustion “seront deve-
nues rares sur toutes les routes dans 
le monde entier.” Les carburants 
utilisés dans les avions seront des 
biocarburants ou de l’hydrogène.10 
Les nouveaux immeubles construits 
seront neutres en carbone, utilisant 
des méthodes sans émissions pour 
la production de l’acier et du ci-
ment, ou bien d’autres techniques. 
Et “des solutions radicales dans la 
génération de l’énergie seront en-
trées sur le marché.” Il faudra éga-
lement qu’une à deux gigatonnes 
supplémentaires de carbone soit re-
tirée de l’atmosphère chaque année, 
et des efforts énormes de recherche 
et développement seront déployés 
dans cette décennie pour améliorer 
les performances des méthodes de 
stockage de carbone.

2040-2050:
Dès le début de la décennie 2040, 
les principaux pays européens sont 
quasiment neutres en carbone, et 
le reste du monde est en voie ra-
pide d’atteindre cet objectif vers la 
fin de cette décennie. Les réseaux 
d’électricité sont presque tous dé-
carbonisés. “Le gaz naturel four-
nit encore une partie de l’énergie 
mais les techniques de capture et 
de stockage permettent d’en limiter 
l’empreinte carbone. Des réacteurs 
nucléaires modulaires contribuent 
encore à fournir de l’énergie dans 
certains pays.” Des pays aux re-
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venus faibles utilisent encore des 
combustibles fossiles et le monde 
émet encore une petite quantité de 
CO2 en 2050 (environ un huitième 
des émissions actuelles), mais on 
continue sur la voie de l’arrêt com-
plet de ces émissions.”11

Cette “feuille de route” donne des 
raisons de penser que l’objectif de 
la neutralité carbone est technique-
ment possible. Mais comment les 
politiciens et détenteurs du pouvoir 
réagiront-ils devant l’énormité du 
défi? Le rôle de la société civile sera 
probablement crucial car seule une 
pression forte et constante sur les 
décideurs politiques permettra de 
mettre en œuvre des programmes 
ambitieux, et si les politiciens 
manquent à leurs responsabilités, 
alors ce sera à la société civile de 
s’engager dans une action indépen-
dante, comme l’illustre l’Alliance 
Climatique des Etats-Unis, lan-
cée par 15 Etats ainsi que par une 
coalition de villes, d’entreprises et 
d’ONGs, ayant tous pris l’engage-
ment de réaliser les promesses faites 
en 2015 par les USA, et ce, malgré la 
décision prise par l’Administration 
Trump de se retirer de l’Accord de 
Paris.12

Ce qui frappe le plus avec cette 
“feuille de route” c’est que  malgré 
ses objectifs ambitieux, elle n’im-
plique pas forcément des coûts 
économiques très élevés, au moins 
pour ce qui est des phases initiales. 
Les coûts des énergies renouvela-
bles déclinants rapidement, cela 
signifie que ces énergies deviennent 
une des options les plus effectives 
en coût pour le développement de 
nouvelles centrales:

“Les sources d’énergie re-
nouvelable vont représenter 
presque les trois quart des 
10.2 milliards de dollars que 
le monde va investir dans les 
technologies de génération 
électrique jusqu’en 2040, grâce 
aux coûts rapidement décrois-
sants du solaire et de l’éolien, 
et grâce au rôle croissant pour 
les batteries, y compris celles 
des véhicules électriques, dans 
l’équilibre entre offre et de-
mande d’électricité.”13 

Il existe aussi des “co-bénéfices” 
significatifs dans cette transition 
vers le zéro carbone, tels que la ré-
duction des pollutions de l’air dus 
à la limitation de l’usage des com-

bustibles fossiles (pollutions qui 
représentent un problème aigu en 
Inde et en Chine), l’accroissement 
de la productivité agricole asso-
ciée aux méthodes de stockage de 
carbone dans les sols, et des béné-
fices provenant de la préservation 
des forêts tels que la prévention 
des inondations. Plusieurs mesures 
d’efficacité énergétique sont profi-
tables économiquement, même si 
l’on ne considère pas la réduction 
en carbone. Plus on s’approchera 
des objectifs les plus exigeants et 
plus il est probable que les coûts 
s’élèveront mais on peut accomplir 
beaucoup à un faible coût ou même 
à un coût négatif.

La conférence des Nations Unies 
sur le climat réunie à Bonn en Alle-
magne en Novembre 2017 (COP-23) 
a lancé un processus permettant de 
“redoubler d’efforts” dans tous les 
engagements climatiques pris par 
les nations signataires de l’accord 
de Paris, et une première évalua-
tion aura lieu en 2018. La réussite 
de ce processus sera essentielle 
dans la traduction d’objectifs tech-
niques très ambitieux en politiques 
concrètes et mesures pratiques.   


